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EN BREF
Pour remplir leur mission, les centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) et les 
centres intégrés universitaires de santé et de services sociaux (CIUSSS) acquièrent des 
biens et des services en octroyant des contrats, principalement au moyen de la sollicitation 
de gré à gré. Le 13 mars 2020, en raison de la pandémie de COVID-19, un décret d’urgence 
sanitaire a été promulgué. Les établissements de santé et de services sociaux se sont alors 
vu offrir des possibilités supplémentaires pour conclure exceptionnellement des contrats 
de gré à gré dans le but de protéger la santé de la population. C’est le 23 mars 2022 qu’ont 
pris fin ces possibilités.

Les contrats conclus sous le décret étaient liés à la pandémie. Toutefois, certains d’entre 
eux ont entraîné un risque de dépendance envers le fournisseur concerné. C’est le cas 
notamment des contrats conclus pour recourir à une plateforme de prise de rendez-vous 
en ligne. D’ailleurs, les coûts par rendez-vous liés à l’utilisation de cette plateforme, négociés 
par le ministère, ont fortement augmenté en quelques années pour les trois établissements 
que nous avons audités.

Par ailleurs, le recours à la main-d’œuvre indépendante est à la hausse dans les trois 
établissements en question, et il est encore plus important en ce qui concerne les soins 
infirmiers et les soins d’assistance. Au cours de la pandémie, les tarifs liés à la main-d’œuvre 
indépendante en soins infirmiers et en soins d’assistance étaient plafonnés par arrêté 
ministériel. Cependant, depuis le 31 décembre 2022, ces limitations de tarifs ont pris fin, et 
on observe de fortes augmentations. En avril 2023, un projet de loi dont l’objectif est de 
limiter le recours à la main-d’œuvre indépendante a été adopté par l’Assemblée nationale, 
mais les résultats restent à venir.

Enfin, à l’égard de l’acquisition de places d’hébergement pour des personnes vulnérables, 
l’appel d’offres public est peu utilisé, et lorsqu’il l’est, il donne peu de résultats. En effet, 
lorsque les établissements procèdent à des appels d’offres publics, plusieurs doivent être 
annulés faute de soumissionnaires, ou encore parce que les soumissions reçues ne sont 
pas conformes. Une stratégie globale est nécessaire pour identifier le meilleur moyen de 
répondre aux besoins de façon efficace et efficiente.
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CONSTATS
1	

Les contrats conclus de gré à gré en vertu du décret d’urgence sanitaire 
étaient liés à la pandémie, mais il y a un risque qu’une dépendance 
envers certains fournisseurs se soit créée.

2	
Le recours à la main-d’œuvre indépendante pour assurer les soins 
infirmiers et les soins d’assistance est en hausse, et les taux horaires 
qui y sont associés augmentent fortement.

3	
Pour l’acquisition de places d’hébergement, l’appel d’offres public est 
peu utilisé, et lorsqu’il l’est, il donne peu de résultats. 
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MISE EN CONTEXTE
1	 Le réseau de la santé et des services sociaux est notamment composé de 34 établissements, 
dont 13 CISSS et 9 CIUSSS1.

2	 Pour remplir leur mission, les CISSS et les CIUSSS acquièrent des biens et des services en octroyant 
des contrats. Ces établissements sont assujettis à la Loi sur les contrats des organismes publics ainsi 
qu’à plusieurs règlements découlant de la loi. Les principales exigences auxquelles ils doivent se plier 
sont présentées dans la section Renseignements additionnels.

3	 Le 13 mars 2020, en raison de la pandémie de COVID-19, des possibilités supplémentaires ont été 
offertes aux établissements de santé et de services sociaux, notamment afin de leur permettre de 
conclure exceptionnellement des contrats de gré à gré pour protéger la santé de la population. C’est le 
23 mars 2022 qu’a pris fin la possibilité de conclure des contrats en vertu du décret d’urgence sanitaire.

4	 L’octroi de contrats de gré à gré représente le mode de sollicitation principal des CISSS et des CIUSSS. 
En effet, en excluant les contrats conclus en vertu du décret d’urgence sanitaire, on observe qu’en 
moyenne ces établissements ont offert 73 % de leurs contrats de gré à gré (ce qui représente 50 % 
en valeur) entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2022 (figure 1).

FIGURE 1 � Proportion des contrats de 25 000 dollars et plus octroyés de gré à gré1 
par rapport aux autres modes de sollicitation pour les 22 CISSS et CIUSSS
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1.	 Les contrats de construction sont exclus.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).

1.	 Les 12 autres établissements sont exclus des différents tableaux et figures présentés dans ce rapport. De ceux-là, 7 sont 
non fusionnés, comme ceux qui offrent des services spécialisés au-delà de leur territoire, notamment en cardiologie, 
et 5 autres desservent une population nordique et autochtone.
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Pourquoi avons-nous fait cet audit ?
5	 Les établissements de santé et de services sociaux sont d’importants donneurs d’ouvrage, et une 
forte proportion des contrats qu’ils offrent sont négociés de gré à gré. De plus, parmi tous les contrats 
que ces établissements octroient, un plus grand pourcentage est conclu de gré à gré que ce qu’on peut 
observer dans d’autres organismes gouvernementaux, comme le réseau de l’éducation (figure 2). 
Pour ces raisons, nous voulions en examiner la gestion.

FIGURE 2  Proportion des contrats de 25 000 dollars et plus octroyés de gré à gré1
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1.	 Les contrats de construction sont exclus.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).
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6	 Le décret d’urgence sanitaire a entraîné l’allégement des processus afin de permettre plus de 
souplesse. Considérant que c’était une première au Québec, ces nouvelles possibilités ont pu accroître 
certains risques, dont l’utilisation de la disposition particulière pour des contrats récurrents ou non 
reliés à la pandémie.

Quels sont l’objectif de l’audit et la portée des travaux ?
7	 L’objectif de cet audit était de nous assurer que les établissements de santé et de services sociaux 
gèrent adéquatement l’octroi de contrats de gré à gré. Nos travaux ont porté sur les contrats de 
25 000 dollars et plus, conclus autant dans le cours normal des activités des établissements qu’en 
vertu du décret d’urgence sanitaire. Les contrats de construction ont été exclus de nos analyses puisqu’ils 
représentent seulement 3,41 % des contrats qui ont été conclus de gré à gré (1,21 % en valeur).

8	 En plus d’effectuer des travaux auprès du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
et de cumuler des données sur les 22 CISSS et CIUSSS, nous avons réalisé des travaux plus détaillés 
dans 3 établissements, soit :

	■ le CISSS de la Montérégie-Centre ;

	■ le CIUSSS de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke ;

	■ le CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal.

9	 Nos travaux d’audit ont porté sur les trois années comprises entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2022, 
ce qui inclut la période de la pandémie. Toutefois, certaines analyses peuvent avoir trait à des situations 
antérieures ou postérieures à cette période.

10	 L’objectif de l’audit et la portée des travaux sont présentés en détail dans la section  
Renseignements additionnels.
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Portrait des établissements audités
11	 La figure 3 présente un portrait des trois CISSS et CIUSSS audités.

FIGURE 3  Portrait des trois établissements audités

CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal

18
installations

9 087 
employés1

Près de
375 000 

habitants

CISSS de la Montérégie-Centre 

Plus de 
40

installations
9 250 

employés1

Plus de
425 000 

habitants

CIUSSS de l’Estrie — CHUS2

Plus de 
100

installations
15 477 

employés1

Près de
500 000 

habitants

1.	 Le nombre d’employés est basé sur les équivalents temps complet au 31 mars 2021.
2.	 Le CHUS désigne le Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke.

12	 Le tableau 1 présente la répartition des contrats de gré à gré qu’ont octroyés les établissements 
audités entre le 1er avril 2019 et le 31 mars 2022, par catégorie de contrats, selon qu’ils ont été conclus 
en vertu du décret d’urgence sanitaire ou en vertu des autres dispositions prévues par la loi. Le décret 
a été effectif principalement durant deux de ces trois années.
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TABLEAU 1 � Contrats de 25 000 dollars et plus octroyés de gré à gré1 par 
les trois établissements audités du 1er avril 2019 au 31 mars 2022

En vertu du décret 
d’urgence sanitaire

En vertu des autres 
dispositions prévues 

par la loi

Total

Nbre M$ Nbre M$ Nbre M$

Biens et équipements

Équipements de protection individuelle 142 28,1 24 3,3 166 31,4

Fournitures et équipements médicaux, et produits 
pharmaceutiques 215 52,3 837 139,7 1 052 192,0

Matériel informatique et logiciels 14 1,0 129 57,3 143 58,3

Autres biens et équipements2 101 10,6 161 10,0 262 20,6

Sous-total 472 92,0 1 151 210,3 1 623 302,3

Services

Main-d’œuvre indépendante 176 47,7 116 8,9 292 56,6

Places d’hébergement 29 9,3 95 216,0 124 225,3

Entretien ou soutien pour des équipements 
médicaux, des logiciels ou du matériel informatique 12 2,3 544 107,8 556 110,1

Autres services3 97 49,2 562 57,1 659 106,3

Sous-total 314 108,5 1  317 389,8 1 631 498,3

Total 786 200,5 2 468 600,1 3 254 800,6

1.	 Les contrats de construction sont exclus.
2.	 Les autres biens et équipements incluent notamment l’ameublement et les accessoires de cuisine et de buanderie.
3.	 Les autres services incluent notamment les services de transport et de buanderie.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).

13	 Comme on le voit dans le tableau 1, un grand nombre de contrats octroyés par les établissements 
audités ont servi à avoir accès à de la main-d’œuvre indépendante, dont des infirmières et des infirmiers, 
ou à acquérir des places d’hébergement pour des personnes vulnérables dans des milieux de vie 
adaptés. Ainsi, le présent rapport traitera de l’octroi de contrats pour ces deux types de services qui, 
selon nos observations, comportent des enjeux particuliers. Il fera aussi état de l’utilisation des modalités 
exceptionnelles du décret d’urgence sanitaire. Les contrats octroyés pour l’acquisition d’équipements 
de protection individuelle n’ont pas été pris en compte dans nos analyses puisque nous avons publié 
un chapitre à ce sujet en mai 2022.
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14	 Par ailleurs, dans le cadre de cet audit, nous avons 
observé certains enjeux par rapport au respect des exigences 
du cadre normatif. Les établissements en ont été informés afin 
de pouvoir apporter des correctifs, et les principaux éléments 
en sont résumés dans la section Renseignements additionnels.

15	 La difficulté de répondre correctement à toutes ces  
exigences est tributaire parfois d’un manque de rigueur, parfois 
d’une lourdeur administrative. Il pourrait être pertinent de se questionner sur certaines des exigences qui 
peuvent représenter une lourdeur administrative. D’ailleurs, une firme indépendante mandatée par le 
Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a aussi soulevé des enjeux liés à cette surcharge administrative.

Cadre normatif
Il est notamment composé des obligations 
contenues dans la Loi sur les contrats des 
organismes publics, des exigences liées à la 
réglementation et des directives que se sont 
données les établissements.
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Qu’avons-nous constaté ?
16	 À la lumière des tests que nous avons effectués, il existe un lien direct ou 
indirect entre les contrats conclus de gré à gré en vertu du décret et la situation 
d’urgence sanitaire.

17	 Toutefois, pour certains contrats, il y a un risque qu’une dépendance envers 
le fournisseur concerné se soit créée. C’est le cas notamment des contrats signés 
en vertu du décret pour utiliser une plateforme de prise de rendez-vous en ligne. 
Le ministère n’est pas le propriétaire de cette plateforme, mais il a investi 1,3 million 
de dollars afin de la faire ajuster pour qu’elle réponde à ses besoins. Aujourd’hui, 
advenant que le ministère décide de lancer un appel d’offres pour obtenir le 
même service, cette firme aura un avantage par rapport à d’autres fournisseurs 
potentiels ; et s’il signe plutôt un contrat à long terme avec elle, il n’y aura jamais 
eu de concurrence pour l’accès à ces contrats publics. De plus, une augmentation 
significative des coûts associés à l’utilisation de ce service est observée depuis 
quelques années.

Pourquoi ce constat est-il important ?
18	 Entre mars 2020 et mars 2022, le gouvernement a accordé aux établissements 
des possibilités exceptionnelles pour conclure des contrats de gré à gré. En effet, 
l’état d’urgence sanitaire déclaré le 13 mars 2020 a été suivi d’assouplissements 
aux obligations en gestion contractuelle, assouplissements qui permettaient aux 
établissements de santé et de services sociaux de conclure des contrats de gré 
à gré. Le décret précisait que les contrats pouvaient être conclus sans délai et 
sans formalité, afin de protéger la santé de la population, et ce, sans aucune  
précision ni balise.

Les contrats conclus de gré à gré en vertu du décret 
d’urgence sanitaire étaient liés à la pandémie, mais il y a 
un risque qu’une dépendance envers certains fournisseurs 
se soit créée.

CO
NS

TA
T 1
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19	 En février 2021, soit près d’un an plus tard, des précisions sont apparues pour le recours aux contrats 
de gré à gré, et le SCT a dicté des lignes de conduite. Ces dernières visaient notamment à limiter la durée 
des contrats conclus, à veiller à ce qu’une évaluation adéquate et rigoureuse des besoins soit effectuée 
et à favoriser une rotation parmi les entreprises. La possibilité d’avoir recours au décret d’urgence sanitaire 
pour l’octroi de contrats s’est terminée le 23 mars 2022.

20	 Les CISSS et les CIUSSS audités ont été de grands utilisateurs de la disposition particulière. En effet, 
ils y ont eu recours pour 31 % de tous les contrats qu’ils ont octroyés de gré à gré (ce qui représente 
33 % en valeur) durant la période où le décret était en vigueur (du 13 mars 2020 au 23 mars 2022). 
Cette proportion dépasse 50 % en ce qui concerne le CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal (figure 4).

FIGURE 4 � Proportion des contrats de 25 000 dollars et plus octroyés de gré à gré 
du 13 mars 2020 au 23 mars 20221

CISSS de
la Montérégie-Centre

CIUSSS de 
l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal

CIUSSS de
l’Estrie – CHUS

36 %39 %

25 % 77 % 7 %

38 %13 % 55 %
10  %

En vertu du décret d’urgence sanitaire En vertu des dérogations prévues par la loi Autres2

1.	 Les contrats de construction sont exclus.
2.	 Il s’agit principalement de contrats inférieurs au seuil d’appel d’offres public.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).

21	 Le décret d’urgence sanitaire permettait plus de souplesse, mais il est important que les établissements 
l’aient utilisé seulement dans des situations liées à la pandémie. De plus, même en recourant à cet 
assouplissement, ils devaient s’assurer de limiter les enjeux potentiels, dont le risque de dépendance 
envers un fournisseur.
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Ce qui appuie notre constat

Contrats liés à la pandémie
22	 Nous avons examiné 29 contrats octroyés en vertu du décret, dont 17 avant la formulation des 
balises de février 2021. Ces 29 contrats ont été sélectionnés sur la base d’assurer une couverture de 
biens et services similaire entre les trois entités, et d’inclure divers éléments tels que l’achat de places 
d’hébergement et le recours à de la main-d’œuvre indépendante.

23	 À la lumière de nos travaux, nous avons observé que ces contrats avaient toujours un lien direct 
ou indirect avec la pandémie. À titre d’exemple de lien indirect, un contrat a été conclu de gré à gré pour 
avoir accès à une plateforme de santé et bien-être pour les employés d’un des établissements audités. 
Bien que ce besoin ne découle pas exclusivement de la pandémie, le contexte particulier lié à celle-ci 
a contribué à l’accentuer, considérant que les employés étaient alors soumis à un stress intense.

Risque de dépendance envers des fournisseurs
24	 Certains contrats conclus en vertu du décret d’urgence sanitaire avaient pour objectif de répondre 
à un besoin urgent, mais ont fait en sorte que des fournisseurs ont eu accès aux contrats publics après 
la fin du décret, sans que le marché ait été sollicité au préalable. À l’origine, ces contrats ont été octroyés 
pour une courte durée, mais ils ont ensuite été renouvelés. C’est le cas notamment des contrats offerts 
pour l’utilisation d’une plateforme de prise de rendez-vous en ligne.

25	 En décembre 2020, le MSSS a informé les établissements de santé qu’il avait choisi la plateforme 
qui serait utilisée pour la prise de rendez-vous en ligne dans le cadre de la vaccination contre la COVID-19. 
Ce choix reposait entre autres sur le fait qu’une majorité des CISSS et des CIUSSS l’utilisaient déjà. 
Soulignons que le recours à cette plateforme par les établissements est survenu principalement à la 
suite de la déclaration de l’état d’urgence sanitaire, le 13 mars 2020. En effet, la plupart des contrats 
de plus de 25 000 dollars ont été octroyés après cette date, que ce soit avant la demande du MSSS 
(de mars à décembre 2020) ou après (tableau 2).

26	 Le ministère a alors demandé à tous les établissements de conclure des ententes distinctes avec 
le propriétaire pour l’utilisation de la plateforme, selon les conditions qu’il avait négociées. Notons qu’en 
vertu des contrats signés, les établissements paient des frais d’utilisation par rendez-vous.
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27	 De plus, entre le 1er décembre 2020 et le 31 mars 2022, le MSSS a attribué quatre contrats de gré 
à gré au propriétaire de la plateforme afin qu’y soient ajoutées des fonctionnalités permettant de mieux 
répondre à ses besoins. Ces contrats, dont la valeur globale s’élève à près de 1,3 million de dollars, 
ont permis au MSSS de faire adapter la plateforme au fur et à mesure que les besoins évoluaient, par 
exemple en rendant possibles la vaccination par tranche d’âge et l’accès aux données de vaccination2. 
Le tableau 2 présente les contrats octroyés, tous de gré à gré, au propriétaire de la plateforme par les 
CISSS et les CIUSSS ainsi que par le MSSS, de 2019-2020 à 2021-2022. À noter que les contrats signés 
portaient sur de courtes périodes ; pour les établissements audités, leur durée variait de 12 à 15 mois.

TABLEAU 2 � Contrats de 25 000 dollars et plus octroyés pour la plateforme de prise 
de rendez-vous du 1er avril 2019 au 31 mars 2022

Avant la période 
d’urgence sanitaire

Pendant la période  
d’urgence sanitaire

De mars à 
décembre 2020

Décembre 2020 
et après

Nbre k$ Nbre k$ Nbre k$

22 CISSS et CIUSSS

Prélèvements – – 15 963,1 13 1 168,3

Vaccination contre la grippe saisonnière 1 27,8 3 126,8 14 1 027,4

Vaccination contre la COVID-19 – – – – 28 12 647,2

Autres – – 1 28,6 2 59,8

Sous-total 1 27,8 19 1 118,5 57 14 902,7

MSSS – – – – 4 1 297,5

Total 1 27,8 19 1 118,5 61 16 200,2

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).

28	 La prise de rendez-vous en ligne est une solution qui est appelée à demeurer dans le réseau de la 
santé au-delà de l’urgence sanitaire, notamment dans le but d’optimiser les processus et d’uniformiser 
l’expérience client. D’ailleurs, en septembre 2021, le MSSS a demandé d’utiliser aussi la plateforme pour 
la vaccination contre la grippe saisonnière, puis, en juin 2022, pour la prise de rendez-vous concernant 
l’ensemble des vaccins couverts par le Programme québécois d’immunisation.

29	 De plus, en février 2023, le ministère a incité les établissements à renouveler pour 18 mois, soit 
d’avril 2023 à septembre 2024, leurs contrats avec la firme qui est propriétaire de cette plateforme.

2.	 D’autres contrats ont été octroyés après le 31 mars 2022, toujours pour faire évoluer la plateforme selon les besoins 
du ministère.
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30	 Dans le contexte où le ministère n’en est pas lui-même le propriétaire, il y a un risque de dépendance 
envers la firme. En effet, si le MSSS procède à un appel d’offres, le fournisseur actuel a un avantage par 
rapport aux autres fournisseurs potentiels, notamment parce qu’il a reçu environ 1,3 million de dollars 
pour ajuster sa plateforme aux besoins du ministère. Et si ce dernier signe un contrat à long terme avec 
le fournisseur, ce service n’aura jamais fait l’objet d’un appel d’offres, et aucun autre soumissionnaire 
n’aura pu se présenter.

31	 Lorsqu’il existe une dépendance envers une firme, il y a aussi un risque d’observer une hausse des 
coûts. D’ailleurs, les coûts par rendez-vous pour l’utilisation de la plateforme ont fortement augmenté 
en quelques années pour les établissements audités. Par exemple, en ce qui concerne la vaccination 
contre la grippe saisonnière, ils ont connu une hausse de 89,1 % par rapport au coût moyen de 2020.

32	 Un autre exemple de contrats octroyés en vertu du décret d’urgence sanitaire qui induisent un 
risque de susciter une dépendance est celui de l’achat de places d’hébergement. Les contrats étaient 
convenus pour des places temporaires, mais, dans certains cas, celles-ci se sont transformées en 
places permanentes, si bien que la valeur et la durée des contrats ne sont plus du tout les mêmes. 
Le constat 3, qui traite de l’achat de places d’hébergement, donne davantage d’information à ce sujet.
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Qu’avons-nous constaté ?
33	 Le recours à la main-d’œuvre indépendante est en augmentation depuis 
2016-2017 dans les trois établissements audités. Pour le personnel en soins infirmiers 
et en soins d’assistance spécifiquement, le taux d’utilisation de la main-d’œuvre 
indépendante est encore plus important.

34	 Au cours de la pandémie, les tarifs de la main-d’œuvre indépendante en soins 
infirmiers et en soins d’assistance étaient plafonnés par arrêté ministériel. Toutefois, 
depuis le 31 décembre 2022, ces limitations de tarifs ont pris fin, et on observe 
de fortes augmentations.

35	 En avril 2023, l’Assemblée nationale a adopté un projet de loi dont l’objectif 
est de limiter le recours à la main-d’œuvre indépendante, mais les résultats 
restent à venir.

Pourquoi ce constat est-il important ?
36	 Depuis plusieurs années, le ministère cherche à encadrer le recours à la 
main-d’œuvre indépendante, et même à le réduire.

37	 En effet, depuis juin 2011, un cadre de gestion régit le recours à cette main-d’œuvre. 
Il a notamment pour objectif de faire en sorte qu’on fasse moins appel à elle pour 
combler les besoins de personnel en soins infirmiers et en soins d’assistance ; 
il précise également les paramètres contractuels qui doivent être convenus, dont 
le recours aux appels d’offres gouvernementaux administrés par le CAG3. À noter 
que plusieurs contrats de gré à gré sont également conclus par les établissements 
(voir la section Renseignements additionnels pour en avoir un portrait).

3.	 Le Centre d’acquisitions gouvernementales a entamé ses activités le 1er septembre 2020. 
Avant cette date, dans le réseau de la santé et des services sociaux, il s’agissait du Groupe 
d’approvisionnement en commun de l’Est du Québec (GACEQ), du Groupe d’approvisionnement 
en commun de l’Ouest du Québec (GAC de l’Ouest) et de SigmaSanté.

Le recours à la main-d’œuvre indépendante pour assurer 
les soins infirmiers et les soins d’assistance est en hausse, 
et les taux horaires qui y sont associés augmentent fortement.
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38	 De plus, depuis 2011, le ministère se fixe dans son plan 
stratégique une cible de réduction du recours à la main-d’œuvre 
indépendante. Par exemple, dans son plan stratégique  
2019-2023, la cible établie est que la proportion des heures 
travaillées par cette main-d’œuvre soit inférieure à 2,27 % en 
2021-2022 et à 1,67 % en 2022-2023. En octobre 2021, le MSSS 
a aussi exigé que les établissements des grandes régions de 
Montréal et de Québec produisent un plan de réduction, lequel 
doit être révisé tous les deux ans. La répartition des heures 
travaillées par type de main-d’œuvre indépendante pour 
les trois entités auditées peut être consultée dans la section 
Renseignements additionnels.

Ce qui appuie notre constat

Augmentation du recours à la main-d’œuvre indépendante
39	 Comme le montre le tableau 3, le recours à la main-d’œuvre indépendante augmente chaque année 
depuis 2016-2017 pour les trois établissements audités.

40	 Par ailleurs, si on isole les heures travaillées par le personnel soignant, on constate que le recours à 
la main-d’œuvre indépendante est plus élevé pour cette catégorie d’emplois. Par exemple, pour le CISSS 
de la Montérégie-Centre, le taux passe de 2,45 % des heures travaillées pour l’ensemble des corps d’emploi 
en 2021-2022 à 4,69 % lorsqu’il est question uniquement du personnel en soins infirmiers et en soins 
d’assistance (tableau 3). Toutefois, la cible du ministère ne fait pas de distinction entre les différents corps 
d’emploi, alors que l’enjeu stratégique n’est pas le même pour chaque catégorie de travailleurs.

TABLEAU 3 � Taux d’utilisation de la main-d’œuvre indépendante (en pourcentage)

Année Cible du 
ministère1

CISSS de la Montérégie-Centre CIUSSS de l’Estrie – CHUS CIUSSS de l’Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal

Ensemble  
de la main-

d’œuvre2 

Personnel en  
soins infirmiers 

 et en soins 
d’assistance

Ensemble 
de la main-

d’œuvre2 

Personnel en  
soins infirmiers 

 et en soins 
d’assistance

Ensemble 
de la main-

d’œuvre2 

Personnel en  
soins infirmiers 

 et en soins 
d’assistance

2016-2017 0,52 0,90 0,24 n. d. 3,69 n. d.

2017-2018 0,90 1,43 0,30 0,54 4,26 n. d.

2018-2019 1,10 1,92 0,33 0,52 4,44 7,84

2019-2020 2,25 % 1,23 2,24 0,44 0,73 4,50 7,04

2020-2021 Pas de cible 1,75 3,51 0,44 0,89 4,57 5,32

2021-2022 2,27 % 2,45 4,69 0,61 1,34 6,04 7,75

1.	 Dans son plan stratégique 2015-2020, le ministère s’était donné comme cible d’atteindre un taux d’utilisation de l’ensemble de la main-d’œuvre 
indépendante de maximum 2,25 % d’ici 2020.

2 .	Les gardiens de sécurité sont exclus.

Source : Rapports financiers annuels 2016-2017 à 2021-2022 des établissements audités. 

Taux d’utilisation de la  
main-d’œuvre indépendante
L’indicateur calcule la proportion d’heures 
travaillées par la main-d’œuvre indépendante 
relativement au nombre total d’heures travaillées 
dans les établissements du réseau de la santé 
et  des services sociaux par l’ensemble des 
employés du réseau, en excluant les heures 
dévolues aux projets ponctuels, les heures 
travaillées par les médecins non-cadres ainsi 
que les heures travaillées par les gardiens 
de sécurité.
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41	 En plus d’observer une augmentation de la proportion des heures travaillées par la main-d’œuvre 
indépendante, les coûts totaux pour cette même main-d’œuvre connaissent une forte augmentation. 
En effet, pour les trois entités auditées, la dépense en main-d’œuvre indépendante pour les soins  
infirmiers et les soins d’assistance s’élevait à 14,4 millions de dollars en 2016-2017, à 25,5 millions 
en 2019-2020 et à 50,5 millions en 2021-2022.

42	 Les besoins en main-d’œuvre indépendante pour du personnel en soins infirmiers et en soins  
d’assistance sont différents d’une région à l’autre ; en outre, ils peuvent être plus marqués pour certaines 
catégories de travailleurs (figure 5). Par exemple, le nombre d’heures travaillées par cette main-d’œuvre 
pour les soins infirmiers a diminué de 2016-2017 à 2021-2022 dans l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal, alors 
qu’il a plus que quadruplé en Montérégie-Centre et en Estrie. Contrairement à ces deux régions, 
les besoins en main-d’œuvre indépendante dans l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal concernent davantage 
le personnel en soins d’assistance.

FIGURE 5 � Évolution des heures réalisées par de la main-d’œuvre indépendante 
dans les trois établissements audités pour le personnel en soins infirmiers 
et en soins d’assistance

CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal CISSS de la Montérégie-Centre CIUSSS de l’Estrie – CHUS 

Personnel en soins infirmiers

No
m

br
e d

’h
eu

re
s

No
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br
e d
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s

No
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br
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eu
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s

2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-20222016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022

Personnel en soins d’assistance

2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022

38 101 h

74 071 h

22 730 h

221 139 h

71 790 h

108 811 h

6 655 h
279 093 h

479 903 h

9 633 h

87 246 h

24 417 h

Source : Rapports financiers annuels 2016-2017 à 2021-2022 des établissements audités.
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43	 En avril 2023, l’Assemblée nationale a adopté un projet de loi dont l’objectif est de limiter le recours à la 
main-d’œuvre indépendante. Ainsi, il est prévu que les organismes du secteur de la santé et des services 
sociaux ne puissent pas faire appel aux services d’une agence de placement et à de la main-d’œuvre 
indépendante, sauf dans la mesure prévue par règlement du gouvernement. Toutefois, la mise en place de 
ces mesures n’a pu être appréciée dans le cadre de cet audit puisqu’elle se fera dans les prochaines années.

Augmentation importante des tarifs pour le personnel en soins infirmiers 
et en soins d’assistance
44	 Durant la pandémie, le MSSS a plafonné les tarifs horaires pour la main-d’œuvre indépendante 
offrant des soins infirmiers et des soins d’assistance dans le réseau de la santé et des services sociaux. 
Ce plafonnement a pris fin le 31 décembre 2022.

Tarifs selon l’arrêté ministériel
Les tarifs maximaux établis dans l’arrêté ministériel 2020-038 avaient été déterminés sur la 
base des taux horaires moyens pour l’année 2018-2019, lesquels avaient été majorés de 10 %. 
Des modifications ont ensuite été apportées en mars 2021 et en mars 2022, notamment pour 
les régions éloignées et pour certains types d’emplois.

45	 Depuis que le plafonnement des tarifs a cessé, ceux-ci ont augmenté de façon importante. En effet, 
depuis le 1er janvier 2023, les taux applicables dans la plupart des régions du Québec, excluant Montréal4 
et Laval, sont ceux soumis par les agences de placement dans le cadre du dernier appel d’offres public 
conclu par le CAG à la fin avril 2022. Selon l’appel d’offres du CAG, les taux soumis en soins infirmiers 
et en soins d’assistance sont significativement plus élevés que ceux qui avaient été fixés par l’arrêté 
ministériel (tableau 4). Par exemple, en Estrie, pour le personnel en soins infirmiers, ce sont 17 % 
des agences qui ont soumissionné à des tarifs supérieurs au double de ceux établis par l’arrêté, et ce 
pourcentage s’élève à 11 % en Montérégie-Centre. Pour le personnel en soins d’assistance, l’écart est 
encore plus marqué : ce sont 48 % des agences de l’Estrie et 38 % de celles de la Montérégie-Centre 
qui ont soumissionné à des tarifs supérieurs au double de ceux établis par l’arrêté.

4.	 Le CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal participait déjà à un appel d’offres qui avait qualifié des agences de 
placement en février 2020. Le contrat conclu à la suite de cet appel d’offres était en vigueur jusqu’en février 2023.
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TABLEAU 4 � Pourcentage des agences ayant soumis des tarifs supérieurs de 50 %  
et de 100 % aux tarifs fixés par l’arrêté ministériel, dans le cadre de l’appel 
d’offres public conclu à la fin avril 20221

Catégorie d’emploi Tarifs maximaux de 
l’arrêté ministériel  

(en dollars de l’heure)

CISSS de la 
Montérégie-Centre 

(en pourcentage 
d’agences)

CIUSSS de  
l’Estrie – CHUS 

(en pourcentage 
d’agences)

≥ 50 % ≥ 100 % ≥ 50 % ≥ 100 %

Personnel en soins infirmiers

Infirmier clinicien 74,36 32 9 47 17

Infirmier 71,87 26 7 42 9

Infirmier auxiliaire 47,65 55 16 63 25

Total 38 11 51 17

Personnel en soins d’assistance

Préposé aux bénéficiaires 35,452 52 17 65 31

Auxiliaire aux services de santé et aux services 
sociaux 22,852 89 62 87 69

Total 69 38 75 48

1.	 Le nombre d’agences ayant soumis des tarifs varie entre 55 et 73, selon le titre d’emploi et l’établissement.
2.	 Les tarifs pour le personnel en soins d’assistance ont été revus à la hausse dans le cadre de l’arrêté 2022-030. À partir du 31 mars 2022, le tarif maximal 

a été fixé à 41,96 dollars de l’heure pour les préposés aux bénéficiaires et à 32,08 dollars de l’heure pour les auxiliaires aux services de santé et aux  
services sociaux.

46	 Les tarifs d’avant la pandémie n’étaient pas aussi élevés que ceux qu’on peut observer dans le 
tableau 4. Par exemple, le CIUSSS de l’Estrie a participé à un appel d’offres conclu en décembre 2019 
pour des services de soins infirmiers et de soins d’assistance. Or, pour le personnel en soins infirmiers, 
seulement 1,8 % (17 % en 2022 selon le tableau 4) des agences avaient soumis des tarifs supérieurs 
au double de ceux établis par l’arrêté ministériel, et 14 % (51 % en 2022 selon le tableau 4), des tarifs 
supérieurs de 50 % à ceux de l’arrêté ministériel. La situation est semblable à Montréal. En effet, pour 
un appel d’offres conclu en février 2020, aucune agence n’avait soumis de tarifs supérieurs de 50 % 
à ceux de l’arrêté ministériel.
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Qu’avons-nous constaté ?
47	 À l’égard de l’acquisition de places d’hébergement pour des personnes  
vulnérables, une stratégie globale est nécessaire pour identifier le meilleur 
moyen de répondre aux besoins de façon efficace et efficiente. En effet, lorsque 
les établissements ont recours à des appels d’offres publics, plusieurs doivent être 
annulés faute de soumissionnaires, ou encore parce que les soumissions reçues 
ne sont pas conformes. En fin de compte, la grande majorité des contrats pour 
l’acquisition de places d’hébergement sont négociés de gré à gré. De plus, étant 
donné que la rétribution pour l’achat de places d’hébergement en ressources 
intermédiaires est déterminée dans une entente nationale convenue entre le 
ministre et l’association représentant ces milieux, et que les contrats de ce type 
représentent la majorité de ceux qui sont octroyés pour l’achat de places, l’utilité 
d’un appel d’offres se trouve diminuée.

Pourquoi ce constat est-il important ?
48	 L’achat de places d’hébergement est effectué dans différents types  
d’installations hors établissements, ce qui permet de répondre à des besoins du 
réseau. Les contrats conclus de gré à gré par les trois établissements audités pour 
ces services représentent 225 millions de dollars, soit près de 50 % de la valeur 
des contrats de service.

Pour l’acquisition de places d’hébergement, l’appel d’offres 
public est peu utilisé, et lorsqu’il l’est, il donne peu 
de résultats.
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Les différents types d’installations hors établissements
	■ Les ressources intermédiaires sont des milieux de vie résidentiels adaptés qui hébergent 

notamment des personnes en perte d’autonomie ou ayant des besoins particuliers.

	■ Les centres d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD) privés hébergent  
généralement une clientèle en lourde perte d’autonomie, qui a besoin de services plus 
intenses et plus complexes.

	■ Les résidences privées pour aîné (RPA) offrent des milieux de vie résidentiels adaptés 
pour les personnes âgées. Même si ce n’est pas leur mission première, les RPA peuvent 
héberger certaines clientèles de façon temporaire, à la demande des CISSS et des CIUSSS, 
en concluant des contrats avec ces établissements.

49	 Les contrats pour l’acquisition de ces places sont soumis à la Loi sur les contrats des organismes 
publics5 et doivent faire l’objet d’un appel d’offres public.

50	 Toutefois, des préoccupations autres que celles relatives à la gestion contractuelle doivent être 
prises en compte, notamment lorsqu’il est question de déplacer des personnes vulnérables. À cet effet, 
l’article 42.2 du Règlement sur certains contrats de services des organismes publics permet l’octroi d’un 
contrat de gré à gré lorsque, entre autres, ce dernier vise à maintenir des personnes vulnérables dans 
leur milieu de vie.

Ce qui appuie notre constat
51	 Même s’il existe des enjeux importants depuis plusieurs années concernant le faible nombre d’appels 
d’offres concluants pour des places d’hébergement, le MSSS ne dispose actuellement d’aucune stratégie 
afin de trouver des solutions pour rendre les démarches plus efficaces et s’assurer qu’elles répondent 
aux besoins des établissements.

Utilisation fréquente des contrats de gré à gré
52	 Les places d’hébergement peuvent être permanentes ou temporaires, selon les besoins des CISSS 
et des CIUSSS, et selon la situation clinique de l’usager et les besoins identifiés dans son plan d’intervention. 
La plupart des contrats pour des places d’hébergement sont négociés de gré à gré, même lorsqu’il est 
question d’attribuer de nouvelles places. Comme le montre le tableau 5, du 1er avril 2019 au 31 mars 2022, 
124 contrats ont été négociés de gré à gré, alors que seulement 13 (sur un total de 137) ont été conclus à la 
suite d’appels d’offres publics.

5.	 Excluant les places d’hébergement dans des ressources de type familial limitées à moins de 10 résidents, dont les 
contrats ne sont pas assujettis à la Loi sur les contrats des organismes publics. 
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TABLEAU 5 � Contrats de 25 000 dollars et plus octroyés pour des places d’hébergement 
par les trois établissements audités du 1er avril 2019 au 31 mars 2022

Contrats pour de 
nouvelles places

Contrats pour des 
renouvellements

Total

Nbre M$ Nbre M$ Nbre % M$ %

Gré à gré

Situation d’urgence, incluant 
le décret d’urgence sanitaire 33 12,4 4 0,7 37 27,0 13,1 3,3

Situation de maintien 
des personnes vulnérables 
dans leur milieu de vie1 – – 67 189,0  67 48,9 189,0 46,4

Autres 16 22,1 4 1,1 20 14,6 23,2 5,7

Sous-total 49 34,5 75 190,8 124 90,5 225,3 55,4

Appels d’offres publics 13 181,72 – –  13  9,5 181,7 44,6

Total 62 216,2 75 190,8 137 100,0 407,0 100,0

1.	 L’article 42.2 du Règlement sur certains contrats de services des organismes publics permet l’octroi d’un contrat de gré à gré lorsque, entre autres, 
ce dernier vise à maintenir des personnes vulnérables dans leur milieu de vie.

2.	 La valeur des contrats octroyés à la suite d’un appel d’offres public est largement supérieure, car la majorité de ceux-ci couvrent une période de 15 ans, 
alors que les contrats octroyés de gré à gré sont le plus souvent de courte durée, soit de moins d’un an.

53	 Pour 25 des 33 contrats octroyés de gré à gré en situation d’urgence afin d’obtenir de nouvelles places, 
le motif invoqué était la situation pandémique. Il faut mentionner qu’au début de la pandémie, il a été 
demandé aux établissements de libérer des places dans les hôpitaux afin que ceux-ci soient en mesure 
d’accueillir des personnes atteintes de la COVID-19. Parmi les autres contrats, 5 ont été octroyés à 
la demande du MSSS pour contrer des débordements d’hôpitaux (avant la pandémie), et 3 sont liés 
à la fermeture de résidences.

54	 Lors du renouvellement des contrats, les établissements audités utilisent très souvent la disposition 
qui permet de conclure un contrat de gré à gré pour maintenir des personnes vulnérables dans leur 
milieu de vie.

55	 Par ailleurs, les délais associés à un appel d’offres public pour des places d’hébergement peuvent 
être considérables. Pour les établissements que nous avons audités, le délai moyen entre la date de 
publication dans le SEAO6 et la date limite de réception des offres était de 53 jours. Ces délais excluent 
le temps de préparation des appels d’offres ainsi que l’analyse des soumissions par les comités 
de sélection, alors que les besoins sont parfois urgents.

6.	 Contrats publiés entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2022.
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Peu de résultats aux appels d’offres publics
56	 Lorsque les établissements procèdent par appel d’offres public, comme la loi le prévoit, dans plusieurs 
cas, le processus ne leur permet pas de trouver de fournisseur de services. Deux CIUSSS, soit celui de 
l’Estrie et celui de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal, éprouvent davantage de difficultés : la plupart des appels 
d’offres qu’ils ont publiés ont dû être annulés faute de soumissionnaires ou parce que les soumissions 
n’étaient pas conformes (tableau 6).

TABLEAU 6 � Appels d’offres publics publiés par les trois établissements audités  
du 1er avril 2015 au 31 mars 2022

CISSS de  
la Montérégie-Centre

CIUSSS de  
l’Estrie – CHUS

CIUSSS de l’Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal

Appels d’offres publics publiés 14 18 36

Appels d’offres publics annulés 5 14 27

Absence de soumissions 2 6 6

Appels d’offres n’ayant reçu  
aucune soumission conforme 3 8 21

Appels d’offres conclus1 9 4 9

1.	 Le nombre de soumissions reçues varie d’une à sept par appel d’offres. Parmi les 22 appels d’offres conclus, 10 ont obtenu 2 soumissions ou moins.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).

57	 Pour les 32 appels d’offres publics annulés parce que les soumissions reçues n’étaient pas conformes, 
58 soumissions ont été présentées, et 19 d’entre elles ont été rejetées pour des motifs d’ordre administratif. 
Il pouvait s’agir d’une enveloppe non scellée, de l’absence d’autorisation de contracter de l’Autorité des 
marchés publics au moment du dépôt de la candidature, ou encore d’une lettre de garantie de la banque 
valide pour 90 jours au lieu des 120 jours prescrits. Un meilleur accompagnement des soumissionnaires 
potentiels pourrait faciliter la présentation d’une soumission complète.

58	 Nous avons constaté que 74 % des appels d’offres publiés présentés dans le tableau 6 concernaient 
des places dans des ressources intermédiaires, dont la rétribution est déterminée dans une entente. 
Ainsi, l’appel d’offres public ne permet pas de sélectionner le fournisseur offrant le meilleur prix.

59	 Par ailleurs, selon l’Association des ressources intermédiaires d’hébergement du Québec, ses 
membres font face à certains enjeux, dont la hausse des coûts de construction liée à l’inflation, qui a un 
impact sur la création de nouvelles places, ainsi que le recrutement de personnel, qui est de plus en plus 
difficile en raison de la pénurie de main-d’œuvre. Cette nouvelle réalité peut freiner les soumissionnaires 
qui souhaiteraient obtenir des contrats de places d’hébergement.
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RECOMMANDATIONS
60	 Le Vérificateur général a formulé des recommandations à l’intention du ministère de la Santé et 
des Services sociaux ainsi que des établissements de santé suivants : le CISSS de la Montérégie-Centre, 
le CIUSSS de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke et le CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île- 
de-Montréal. Celles-ci sont présentées ci-dessous.

Recommandations au ministère de la Santé et des Services sociaux

1	 Effectuer une analyse des coûts et des avantages en ce qui concerne l’élargissement du recours 
à la plateforme de prise de rendez-vous, et prendre les mesures nécessaires s’il y a lieu.

2	 Prendre des mesures concernant le recours à la main-d’œuvre indépendante afin de :

	■ s’assurer que les coûts associés à cette pratique sont justifiés ;

	■ s’assurer que les établissements respectent le cadre de gestion en place ;

	■ préciser la cible en fonction des enjeux associés à chacun des corps d’emploi.

3	 Établir des mesures afin de favoriser une plus grande offre de services pour des places 
d’hébergement.

4	 Faire les démarches nécessaires, de concert avec les établissements, afin d’évaluer la pertinence 
des exigences contractuelles, dans un souci d’efficacité et de respect des lois.

Recommandation au CISSS et aux CIUSSS audités

5	 Donner plus d’information en amont aux soumissionnaires potentiels pour les contrats de places 
d’hébergement afin de favoriser la présentation de soumissions conformes.
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COMMENTAIRES DES ENTITÉS AUDITÉES
Les entités auditées ont eu l’occasion de transmettre leurs commentaires, qui sont reproduits ci-après. 
Nous tenons à souligner qu’elles ont adhéré à toutes nos recommandations.

Commentaires du ministère de la Santé et des Services sociaux
« Le MSSS prend acte des recommandations qui lui sont adressées et adhère à celles-ci. Le MSSS 
s’est toujours efforcé de prendre de saines pratiques en matière de gestion contractuelle et s’engage 
à maintenir celles-ci pour prendre les meilleures décisions possibles en respect de la LCOP [Loi sur les 
contrats des organismes publics]. En ce qui a trait à la seconde recommandation, nous soulignons 
l’adoption à l’unanimité par l’Assemblée nationale, le 18 avril 2023, de la Loi limitant le recours aux 
services d’une agence de placement de personnel et à la main-d’œuvre indépendante dans le secteur 
de la santé et des services sociaux (Loi 10). Cette loi permettra notamment la mise en œuvre rapide 
d’un cadre règlementaire complet et flexible qui visera à assainir les pratiques de cette industrie dans 
le secteur de la santé et des services sociaux, en plus d’assurer une réduction des coûts du recours 
à la main-d’œuvre indépendante et une plus grande stabilité des équipes de travail dans le réseau 
de la santé et des services sociaux (RSSS). De plus, le pouvoir d’enquête et d’inspection qui est octroyé 
au ministère permettra d’assurer le respect de ces nouvelles règles. L’objectif de la nouvelle loi est clair : 
abolir le recours à la main-d’œuvre indépendante dans le RSSS de façon graduelle et sécuritaire 
dans les prochaines années. Ainsi, les sous-points de la seconde recommandation sont abordés par 
la Loi 10. De plus, le MSSS a déjà débuté des travaux au regard d’établir des modalités d’accessibilité 
concernant les places d’hébergement en révisant les mécanismes d’allocation directe pour favoriser 
une plus grande agilité. Finalement, l’implémentation de la solution d’information en finances,  
approvisionnement et ressources humaines (SIFARH) aidera les établissements notamment 
en matière d’approvisionnement. »

Commentaires du CISSS de la Montérégie-Centre
« C’est avec intérêt que le CISSS de la Montérégie-Centre a pris connaissance du rapport soumis et 
adhère à la recommandation formulée ainsi qu’aux éléments soulevés en lien avec le cadre normatif. 
Au cours des derniers mois, l’établissement avait débuté une démarche d’amélioration de ses processus 
en lien avec la gestion contractuelle. Les constats et la recommandation soumise seront intégrés 
à notre plan d’action afin d’apporter les mesures d’amélioration identifiées.

« Le CISSS de la Montérégie-Centre tient à préciser que ce mandat du Vérificateur général du Québec 
portait sur la période d’avril 2019 à mars 2022. Pendant la majeure partie de cette période, notre priorité 
était, sans contredit, la gestion de la pandémie. Notre établissement étant un site désigné pour recevoir 
la clientèle hospitalisée aux prises avec la COVID-19, nous avons, conséquemment, vécu de plein fouet 
l’ensemble des vagues de cette urgence sanitaire.
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« Enfin le CISSS de la Montérégie-Centre désire également souligner que certaines améliorations de son 
processus de la gestion contractuelle, et particulièrement en lien avec la reddition de comptes, seront 
influencées par le déploiement d’un nouveau système intégré de gestion des ressources financières 
et matérielles qui est présentement en processus d’appel d’offres.

« En terminant, nous tenons à vous remercier pour le rapport soumis ainsi que pour la visite de  
vérification. La recommandation ainsi que les commentaires soumis sont plus que favorables  
à l’amélioration continue de nos processus. Vous pouvez donc compter sur notre pleine et entière  
collaboration à cet égard. »

Commentaires du CIUSSS de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire 
de Sherbrooke
« Le CIUSSS de l’Estrie – CHUS accueille favorablement le rapport du Vérificateur général du Québec 
(VGQ) et prend acte de la recommandation qui lui est adressée. Les éléments soulevés par le VGQ ainsi 
que les recommandations formulées dans le rapport s’inscrivent en continuité avec plusieurs démarches 
en cours dans l’organisation pour améliorer de façon continue nos processus.

« Par ailleurs, avec les travaux à venir pour la mise en place du projet de loi 15 visant à rendre le  
système de santé et de services sociaux plus efficace, nous pensons qu’il serait souhaitable de revoir 
les exigences suivantes :

•	 Publier tous les contrats de 25 000 $ et plus. Dans le secteur de la santé, le fort volume d’achat 
pour une même fourniture de soins, médicale ou autre, dépasse fréquemment ce seuil. L’impact 
de publier prochainement tous les contrats de 10 000 $ et plus représentera un volume considérable 
tant du côté des achats de biens que de services. Cette exigence ne fera qu’alourdir significativement 
les tâches administratives et possiblement affecter notre capacité à réaliser des contrats, le tout 
dans un contexte de rareté des ressources et avec l’agilité et la rapidité requises pour répondre 
rapidement aux besoins de la population ;

•	 Soumettre les contrats d’acquisition de places en hébergement à la Loi sur les contrats des  
organismes publics et faire des appels d’offres publics pour des achats de places pour des  
personnes vulnérables. Dans la situation des achats de places d’hébergement en ressources 
intermédiaires, la rétribution aux exploitants est déterminée dans une entente nationale convenue 
entre le ministre et l’association représentant ces milieux. Le temps et les délais associés à la 
préparation d’appels d’offres sont considérables autant pour les organisations que les exploitants, 
ce qui retarde la conclusion de contrats de places pour des personnes vulnérables ;

•	 Informer, selon la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs, de la conclusion de tout contrat 
de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus lors de la première réunion qui suit la 
date de la conclusion de chaque contrat, le conseil d’administration. Dans le contexte actuel de 
pénurie d’effectifs où les processus de dotation réguliers des organisations ne permettent pas 
de combler tous les quarts de travail requis, cette exigence n’est plus appropriée et occasionne des 
lourdeurs administratives. »
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Commentaires du CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal
« “La difficulté de répondre correctement à toutes ces exigences est tributaire parfois d’un manque 
de rigueur, parfois d’une lourdeur administrative. Il pourrait être pertinent de se questionner  
sur certaines de ces exigences qui peuvent représenter une surcharge administrative.” Le CIUSSS 
de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal prend bonne note du commentaire concernant la lourdeur administrative. 
La Politique d’approvisionnement, avec toutes les procédures qui en découlent, est en processus de 
déploiement et la lourdeur administrative est un des éléments qui a été pris en compte lors de la mise 
à jour en novembre 2022.

« “Figure 4 – comparaison de % de gré à gré octroyés.” Le CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal 
souhaite préciser que les contrats de gré à gré supérieurs au seuil ont été octroyés conformément  
à la LCOP ou en respect du décret de l’urgence sanitaire. Le décret de l’urgence sanitaire a permis 
une agilité pour pouvoir obtenir des services ou des biens requis dans un contexte de pandémie.

« “Figure 5 – comparaison du recours à la main-d’œuvre indépendante.” La main-d’œuvre  
indépendante est un moyen de répondre à des besoins ponctuels et temporaires lors d’une hausse 
de volume ou bien lors d’un manque de personnel permanent disponible. Ce qui a été parfois nécessaire 
pour maintenir les soins et services. »
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Objectif de l’audit et portée des travaux

Objectif de l’audit
Le présent rapport de mission d’audit indépendant fait partie du tome de mai 2023 du Rapport du  
Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2022-2023.

La responsabilité du Vérificateur général consiste à fournir une conclusion sur l’objectif propre à la  
présente mission d’audit. Pour ce faire, il a recueilli les éléments probants suffisants et appropriés 
pour fonder sa conclusion et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

Son évaluation est basée sur les critères qu’il a jugés valables dans les circonstances et qui sont  
exposés ci-après.

Objectif de l’audit Critères d’évaluation

S’assurer que les établissements de santé et de services 
sociaux gèrent l’octroi de contrats de gré à gré conformément 
aux règles en vigueur et aux saines pratiques de gestion.

	■ Le recours au mode de sollicitation de gré à gré est conforme 
au cadre normatif et est adéquatement justifié.

	■ Les contrats conclus en vertu du décret d’urgence sanitaire 
sont adéquatement justifiés.

	■ Un suivi rigoureux est exercé afin de s’assurer que 
les modifications (échéance et valeur totale du contrat) 
sont apportées en temps opportun et, s’il y a lieu, que 
les autorisations requises ont été obtenues.

	■ Une reddition de comptes fiable et suffisante concernant les 
contrats octroyés est transmise en temps opportun au comité 
de vérification ou au conseil d’administration et est publiée en 
temps opportun dans le système électronique d’appel d’offres.

Les travaux d’audit dont traite ce rapport ont été menés en vertu de la Loi sur le vérificateur général et 
conformément aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes respectent les Normes canadiennes 
de missions de certification (NCMC) présentées dans le Manuel de CPA Canada – Certification, notamment 
la norme sur les missions d’appréciation directe (NCMC 3001).

De plus, le Vérificateur général applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1. Ainsi, il maintient 
un système de gestion de la qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées en ce 
qui concerne la conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences 
légales et réglementaires applicables. Au cours de ses travaux, le Vérificateur général s’est conformé 
aux règles sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie prévues dans son code de déontologie.
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Portée des travaux
Le présent rapport a été achevé le 10 mai 2023.

Il porte sur la gestion des contrats de gré à gré dans des établissements de santé et de services sociaux, 
notamment durant la période couverte par le décret d’urgence sanitaire lié à la pandémie. Nos travaux 
portaient essentiellement sur le processus de gestion contractuelle, excluant l’acquisition d’équipements 
de protection individuelle et les travaux de construction. Nous avons audité le MSSS ainsi que trois  
établissements de santé et de services sociaux, soit le CISSS de la Montérégie-Centre, le CIUSSS de  
l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke et le CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal.

Lors de notre audit, nous avons réalisé des entrevues auprès de la haute direction, de gestionnaires 
et d’employés des entités auditées. De plus, nous avons analysé divers documents relatifs à la gestion 
contractuelle.

Nous avons sélectionné et examiné 91 contrats de gré à gré, dont 29 ont été octroyés en vertu du décret 
d’urgence sanitaire. En plus de l’analyse de ces derniers et dans le but de diminuer les risques de passer 
outre des situations où le décret aurait été utilisé à des fins non appropriées, nous avons :

	■ analysé la nature de tous les contrats octroyés en vertu du décret d’urgence sanitaire dans 
les trois établissements audités afin de nous assurer que, par leur nature, les biens et les  
services obtenus avaient un lien avec la protection de la santé ;

	■ effectué des comparaisons de coûts pour certains services afin de nous assurer qu’il n’y a pas 
eu d’exagération ;

	■ vérifié les registres de déclaration de conflits d’intérêts des trois entités auditées afin de nous 
assurer qu’aucun contrat n’a été octroyé à une personne ou à une entreprise pour laquelle 
une déclaration avait été signée.

Nous n’avons pas procédé à un échantillonnage statistique des contrats. Nous avons plutôt effectué 
un échantillonnage par choix raisonné parmi l’ensemble des contrats de gré à gré octroyés entre 
le 1er avril 2019 et le 31 mars 2022 par les trois établissements audités. Les critères de sélection 
étaient notamment :

	■ d’avoir une représentation de chacune des dérogations prévues à la loi ;

	■ de couvrir des contrats de nature similaire d’un établissement à l’autre.

Les résultats de notre audit ne peuvent donc pas être extrapolés à l’ensemble des contrats. De même, 
le CISSS et les CIUSSS audités ont été sélectionnés en fonction de l’importance des contrats de gré à gré 
qu’ils ont octroyés (en valeur et en nombre) et de la présence de certains risques. Conséquemment, 
les résultats de notre audit ne peuvent pas être extrapolés à l’ensemble des établissements de santé 
et de services sociaux. Toutefois, ils donnent des indications sur les bonnes pratiques et les éléments 
que les acteurs du réseau doivent prendre en compte.

Nos travaux se sont déroulés principalement de juin 2022 à février 2023. Ils portent sur la période 
du 1er avril 2019 au 31 mars 2022. Toutefois, certaines analyses peuvent avoir trait à des situations  
antérieures ou postérieures à cette période.
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Rôles et responsabilités des entités
Les responsabilités des établissements de santé et de services sociaux sont établies entre autres par la 
Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales et la Loi sur les contrats des organismes publics, et elles incluent :

	■ la gestion des contrats publics dans le respect des lois et règlements en vigueur ;

	■ la répartition équitable des ressources humaines, matérielles et financières mises à leur disposition, 
en tenant compte des particularités de la population qu’ils desservent, et l’utilisation économique 
et efficiente de celles-ci.

Les établissements de santé et de services sociaux étant sous la gouverne d’un conseil d’administration, 
ce dernier a également des responsabilités en matière de gestion contractuelle, lesquelles sont 
entre autres :

	■ d’approuver un règlement qui détermine les personnes ayant le pouvoir d’engager  
la responsabilité de l’établissement ;

	■ de recevoir la liste de tous les contrats de service comportant une dépense de 25 000 dollars 
et plus conclus par l’établissement.

En vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux et de la Loi sur la santé publique,  
plusieurs responsabilités incombent au ministre de la Santé et des Services sociaux. Le MSSS soutient 
alors le ministre dans l’exercice de ses responsabilités. Voici celles qui sont pertinentes pour notre mandat :

	■ répartir équitablement les ressources humaines, matérielles et financières entre les régions 
et voir au contrôle de leur utilisation ;

	■ établir des directives en matière d’acquisitions gouvernementales et déterminer les biens  
et services pour lesquels les organismes sous sa responsabilité doivent recourir exclusivement 
au Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) ;

	■ conclure, au besoin, une entente nationale avec l’Association des ressources intermédiaires  
d’hébergement du Québec, qui lie les établissements publics du réseau de la santé, le MSSS et 
toutes les ressources intermédiaires du Québec. Cette entente définit entre autres les conditions 
minimales et particulières de prestation de services et la rétribution des services.
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Encadrement des contrats octroyés de gré à gré
La Loi sur les contrats des organismes publics a pour objectif de déterminer les conditions applicables 
en matière de contrats qu’un organisme public peut conclure avec un contractant. Cette loi vise entre 
autres à promouvoir la transparence du processus contractuel, le traitement intègre et équitable des 
concurrents, la possibilité pour les concurrents qualifiés de participer aux appels d’offres ainsi que 
la reddition de comptes fondée sur l’imputabilité des dirigeants d’organismes publics et sur la bonne 
utilisation des fonds publics.

En vertu de cette loi, un organisme public doit recourir à l’appel d’offres public pour conclure un contrat 
comportant une dépense égale ou supérieure au seuil prévu dans les accords intergouvernementaux 
applicables. Pour le réseau de la santé et des services sociaux, les seuils établis sont les suivants :

	■ entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019 : 101 100 dollars ;

	■ entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2021 : 105 700 dollars ;

	■ à partir du 1er janvier 2022 : 121 200 dollars.

Pour leur part, les contrats comportant une dépense inférieure au seuil d’appel d’offres public doivent 
être adjugés ou attribués dans le respect des principes de la loi. Ainsi, l’organisme public doit notamment 
évaluer la possibilité de procéder par appel d’offres public ou sur invitation, d’effectuer une rotation parmi 
les contractants et de mettre en place des dispositions de contrôle relatives au montant de tout contrat 
et de toute dépense supplémentaire qui s’y rattache, plus particulièrement lorsqu’il s’agit d’un contrat 
conclu de gré à gré.

La loi ainsi que des règlements découlant de la loi prévoient toutefois des situations dans lesquelles 
un contrat peut être conclu de gré à gré. Les principales situations concernées sont résumées ci-après.

Disposition Résumé

LCOP, art. 13 (1) Un contrat comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’appel d’offres public peut 
être conclu de gré à gré lorsqu’en raison d’une situation d’urgence, la sécurité des personnes 
ou des biens est en cause.

LCOP, art. 13 (2)1 Un contrat comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’appel d’offres public peut être 
conclu de gré à gré lorsqu’un seul contractant est possible en raison d’une garantie, d’un droit de 
propriété ou d’un droit exclusif, tels un droit d’auteur ou un droit fondé sur une licence exclusive 
ou un brevet.

LCOP, art. 13 (4)1 Un contrat comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’appel d’offres public peut être 
conclu de gré à gré, car l’organisme public estime qu’il lui sera possible de démontrer qu’un appel 
d’offres ne servirait pas l’intérêt public. Un avis d’intention doit être publié au SEAO avant de 
conclure le contrat.

LCOP	 Loi sur les contrats des organismes publics

1.	 L’autorisation préalable du dirigeant de l’organisme est requise.
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Disposition Résumé

RCS, art. 42.2, al. 1 et 3 Un contrat visant la poursuite des services de santé ou des services sociaux dispensés 
actuellement par le prestataire à des personnes vulnérables de façon à les maintenir 
ou à les intégrer dans leur milieu de vie peut être conclu de gré à gré, notamment dans 
les situations suivantes :

	■ un contrat ayant pour objet la prestation de services d’hébergement et de soins de longue 
durée à des personnes en perte d’autonomie ;

	■ un contrat ayant pour objet la prestation de services d’hébergement à des personnes 
en difficulté d’adaptation, à des personnes en situation de dépendance ou à des personnes 
ayant des problèmes de santé ou présentant une déficience, lesquels services comprennent 
des services de soutien et d’assistance ou des services de soins médicaux.

RCS	 Règlement sur certains contrats de services des organismes publics

Un organisme public doit publier tous les contrats octroyés qui comportent une dépense égale ou supérieure 
à 25 000 dollars dans le SEAO du gouvernement du Québec.

Publication Contenu minimal Délai

Description initiale 1.	 le mode d’adjudication ou d’attribution du contrat ;
2.	 le nom du fournisseur [...] ;
3.	 la nature des biens / services qui font l’objet du contrat ;
4.	 la date de conclusion du contrat ;
5.	 le montant du contrat [...] ;
6.	 s’il s’agit d’un contrat comportant des options, leur description ainsi 

que le montant total de la dépense qui sera encourue si toutes les 
options sont exercées ;

7.	 s’il s’agit d’un contrat conclu de gré à gré comportant une dépense 
égale ou supérieure au seuil d’appel d’offres public, la disposition 
de la loi ou du règlement en vertu de laquelle le contrat a été attribué 
et, dans le cas d’un contrat attribué en application du paragraphe 4  
du premier alinéa de l’article 13 de la loi, la date de publication de l’avis 
d’intention et l’énoncé des motifs invoqués pour soustraire le contrat 
à l’appel d’offres public.

Dans les 30 jours suivant 
la conclusion du contrat

Dépense 
supplémentaire 
(lorsque le montant 
initial du contrat [...]  
est majoré de plus 
de 10 %)

Le montant de la dépense supplémentaire, incluant les dépenses 
cumulées qui ont précédé celle excédant 10 % du montant initial 
du contrat et, par la suite, chaque dépense supplémentaire.

Dans les 60 jours suivant 
la modification

Description finale 1.	 le nom du fournisseur / prestataire de services, la date de fin 
du contrat et le montant total payé ;

[...]
3.	 s’il s’agit d’un contrat comportant des options, le type et le nombre 

d’options exercées et le montant total payé à la suite de leur exercice.

Dans les 90 jours suivant 
la fin du contrat
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Principaux enjeux par rapport aux exigences du cadre normatif
Une multitude d’exigences contractuelles doivent être respectées par les établissements, que ce soit 
en vertu de la loi, de certains règlements établis par le gouvernement ou des directives dont se sont 
dotés les établissements. Le but de ces exigences est multiple : elles servent notamment à vérifier que 
les dérogations permettant de négocier des contrats de gré à gré sont adéquatement justifiées et à 
assurer la transparence de la gestion contractuelle en publiant une information fiable dans le SEAO, 
et ce, en temps opportun.

Les établissements peuvent octroyer de gré à gré des contrats dont la valeur estimée est supérieure 
au seuil nécessitant le recours à l’appel d’offres public, notamment en situation d’urgence ou lorsqu’il 
y a un seul fournisseur. À cet effet, des dérogations à la loi existent, et les trois entités auditées y ont eu 
recours pour de nombreux contrats. Le tableau suivant présente la répartition des contrats négociés 
de gré à gré selon la justification avancée pour ne pas recourir à l’appel d’offres public.

Contrats supérieurs au seuil d’appel d’offres public octroyés de gré à gré1 en vertu 
des dérogations prévues par la loi du 1er avril 2019 au 31 mars 2022

CISSS de la 
Montérégie-Centre

CIUSSS de  
l’Estrie – CHUS

CIUSSS de l’Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal

Nbre M$ Nbre M$ Nbre M$

Situation d’urgence 6 2,5 9 3,7 10 4,9

Fournisseur unique2 102 41,2 96 74,0 61 14,3

Appel d’offres ne servant pas l’intérêt public3 28 59,0 82 76,5 11 4,5

Total 136 102,7 187 154,2 82 23,7

1.	 Les contrats de construction et les contrats négociés de gré à gré en vertu du décret d’urgence sanitaire sont exclus.
2.	 Un seul fournisseur est possible en raison d’une garantie, d’un droit de propriété ou d’un droit exclusif, comme un droit d’auteur ou un droit fondé sur 

une licence exclusive ou un brevet. Cette disposition est généralement utilisée pour des fournitures spécifiques pouvant être employées avec certains 
équipements, pour de l’entretien relatif à des équipements médicaux ou encore pour des logiciels et du matériel informatique.

3.	 L’organisme public estime qu’il lui sera possible de démontrer qu’un appel d’offres ne servirait pas l’intérêt public. Cette disposition est généralement 
utilisée par les établissements audités lorsqu’ils croient qu’un seul fournisseur pourrait répondre à leurs besoins.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).

Sans avoir vérifié l’ensemble des exigences à respecter, nos travaux nous ont permis de retracer plusieurs 
dérogations au cadre normatif. Les paragraphes qui suivent présentent certaines observations découlant 
de notre analyse de 62 contrats octroyés de gré à gré, dont 34 où le recours aux dérogations prévues à 
la Loi sur les contrats des organismes publics était nécessaire, puisque leur valeur estimée excédait les 
seuils en deçà desquels on peut conclure des contrats de gré à gré. Notre analyse exclut les contrats 
octroyés en vertu du décret d’urgence sanitaire.
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Recours à la dérogation pour une situation d’urgence en raison 
d’une mauvaise planification
Selon la loi, il est possible de négocier un contrat de gré à gré dont la valeur excède les seuils si l’organisme 
estime qu’il s’agit d’une situation d’urgence et que la sécurité des personnes ou des biens est en cause. 
Ces situations sont plutôt rares dans les établissements audités. Parmi les contrats audités, cette dérogation 
avait été utilisée à cinq reprises.

L’un des cinq contrats concernait plusieurs lots de déneigement d’une valeur totale de 702 002 dollars. 
La situation d’urgence était due à une mauvaise planification : le besoin était connu, mais le processus 
pour octroyer le contrat n’a pas été enclenché au moment opportun. Un contrat a donc dû être négocié 
d’urgence, de gré à gré, afin de s’assurer d’avoir quelqu’un qui effectuerait le travail lors des premières 
précipitations de neige. Aucun avis d’intention n’a été publié puisque cette publication n’est pas requise 
lors du recours à la dérogation en raison d’une situation d’urgence.

Recours insuffisamment documenté à la dérogation selon laquelle l’appel 
d’offres ne servirait pas l’intérêt public
Une autre disposition permet de négocier un contrat de gré à gré lorsque l’organisme estime pouvoir 
démontrer qu’un appel d’offres public ne servirait pas l’intérêt public. Cette dérogation est généralement 
utilisée par les établissements audités lorsqu’ils sont d’avis qu’un seul fournisseur peut répondre 
à leur besoin.

Or, dans 9 des 15 dossiers audités où l’établissement avait eu recours à cette exception, la documentation 
consignée au dossier ne permettait pas de démontrer que des recherches avaient été effectuées pour 
s’assurer qu’aucun autre fournisseur ne pouvait offrir le bien ou le service. Lors du recours à cette  
disposition, un avis d’intention doit être publié dans le SEAO.

Toutefois, le recours à un avis d’intention ne doit pas remplacer l’appel d’offres public puisqu’il ne permet 
pas de solliciter le marché aussi efficacement que ce dernier, en vue d’obtenir le produit ou le service 
nécessaire au meilleur coût possible. Voici un exemple que nous avons observé où le recours à l’avis 
d’intention n’a pas vraiment permis de s’assurer qu’aucun autre fournisseur ne pouvait répondre au 
besoin. Le CIUSSS de l’Estrie a eu recours à un contrat de gré à gré d’une valeur de 350 000 dollars pour 
obtenir des produits de pâtisserie, sans démontrer qu’un seul fournisseur pouvait répondre à ce besoin. 
Un avis d’intention a été publié, mais celui-ci détaillait une cinquantaine de variétés de pâtisseries que le 
fournisseur visé avait à son menu. Cette obligation d’offrir des produits spécifiques limite la possibilité 
pour les autres entreprises de manifester leur intérêt.
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Autorisations absentes ou obtenues en retard
Les politiques d’approvisionnement et de gestion contractuelle des trois établissements audités  
prévoient les niveaux d’autorisation nécessaires pour solliciter un achat ou pour engager financièrement 
l’établissement dans une acquisition. Nous avons constaté que certaines autorisations ne sont pas 
obtenues, ou qu’elles ne le sont pas en temps opportun ou par la personne ayant l’autorité requise. 
Le tableau suivant en fait le portrait.

Conformité des autorisations requises

CISSS de la 
Montérégie-Centre

CIUSSS de  
l’Estrie – CHUS

CIUSSS de l’Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal

Le premier dirigeant a autorisé la négociation  
de gré à gré avant la signature du contrat1

Les contrats sont signés avant l’achat de biens 
ou le début de la prestation de services2

Les contrats sont signés par un gestionnaire  
autorisé selon les niveaux de délégation prévus 
dans les directives des établissements2

	 Conformité respectée ou généralement respectée

	 Lacunes observées pour un nombre significatif de contrats

	 Lacunes observées pour la majorité des contrats

1.	 Selon la loi, cette autorisation doit être obtenue pour les dérogations en lien avec un fournisseur unique ou lorsque l’établissement estime qu’un appel 
d’offres ne servirait pas l’intérêt public. Le nombre de contrats analysés varie entre 6 et 14, selon l’établissement.

2.	 Le nombre de contrats analysés varie entre 13 et 25, selon l’élément analysé et selon l’établissement.

Fiabilité et intégrité des informations inscrites dans le système électronique 
d’appel d’offres : problème persistant
À l’exception des contrats de nature confidentielle ou protégée, les organismes doivent publier tous les 
renseignements relatifs aux contrats dont la dépense est égale ou supérieure à 25 000 dollars dans 
le SEAO. Ce système existe en parallèle du logiciel de gestion contractuelle utilisé par les établissements, 
ce qui oblige une double saisie de plusieurs informations. Les CISSS et les CIUSSS y entrent manuellement 
les données de chaque contrat de plus de 25 000 dollars. En outre, le volume de données qui doivent 
être saisies sera augmenté de façon significative à la suite de la sanction d’un projet de loi prévoyant 
la diminution du seuil de publication dans le SEAO de 25 000 dollars à 10 000 dollars. Même si le projet 
de loi en question a été sanctionné le 21 février 2020, la date de mise en effet de cette modification 
n’est pas encore déterminée.

Dans notre analyse, pour chaque contrat vérifié, nous avons examiné l’historique des contrats  
du fournisseur. Cela nous a permis de constater que certains contrats de plus de 25 000 dollars 
n’ont pas été publiés dans le SEAO. Les cas recensés étaient liés au CISSS de la Montérégie-Centre 
et au CIUSSS de l’Estrie.
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Par ailleurs, nous avons aussi décelé une sous-utilisation 
des contrats à commandes pour ces deux établissements. 
En ne regroupant pas les achats récurrents et en procédant 
par plusieurs bons de commande distincts sans contrat, les 
établissements ne compilent pas les dépenses et ne publient 
pas l’information dans le SEAO, même si le coût total s’élève 
à plus de 25 000 dollars.

Le tableau suivant présente un portrait des lacunes que nous avons relevées dans les informations 
publiées dans le SEAO, selon qu’il s’agit de problèmes concernant l’information initiale ou celle qui doit 
être rendue publique à la fin du contrat.

Conformité des publications dans le système électronique d’appel d’offres

CISSS de la 
Montérégie-Centre

CIUSSS de  
l’Estrie – CHUS

CIUSSS de l’Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal

Information initiale1

Exacte et complète

Publiée en temps opportun selon les exigences

Information finale2

Publiée

Lorsque publiée, exacte et complète s.o.

Lorsque publiée, en temps opportun selon les exigences s.o.

	 Conformité respectée ou généralement respectée

	 Lacunes observées pour un nombre significatif de contrats

	 Lacunes observées pour la majorité des contrats

s.o. 	 Nombre de contrats analysés insuffisant pour en tirer  
une conclusion

1.	 Le nombre de contrats analysés varie entre 13 et 25, selon l’établissement.
2.	 Le nombre de contrats analysés varie entre 10 et 19, selon l’établissement.

Les problèmes de qualité des informations publiées dans le SEAO sont identifiés depuis plusieurs 
années, notamment par le Vérificateur général du Québec :

	■ Les contrats ne sont pas toujours publiés dans le SEAO.

	■ Les données publiées dans le SEAO sont parfois inexactes.

	■ L’information relative à un même contrat peut être publiée en double dans le SEAO.

	■ La description finale des contrats n’est pas systématiquement publiée dans le SEAO.

Contrat à commandes
Il s’agit d’un type de contrat qu’un organisme 
public peut conclure avec un ou plusieurs 
fournisseurs lorsque des besoins sont récurrents, 
mais que la quantité de biens ainsi que le rythme 
ou la fréquence de leur acquisition sont incertains.
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Information volumineuse devant être remise aux instances de gouvernance
En vertu du règlement sur la régie interne du conseil d’administration des trois entités auditées, la liste des 
contrats octroyés de gré à gré d’une valeur supérieure à 100 000 dollars doit être présentée aux comités 
de vérification des établissements. Or, un des établissements audités ne présentait pas cette liste à son 
comité ; les deux autres le faisaient, mais les listes étaient incomplètes. En fait, cette exigence n’est ni légale 
ni réglementaire : elle provient du projet type de régie interne proposé par le MSSS au moment de la fusion 
des établissements en 2015. Elle peut donc être ajustée afin de favoriser son respect et la transmission 
d’une information utile, qui aiderait les administrateurs à jouer leur rôle.

De plus, selon la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs, le conseil d’administration doit être informé 
de la conclusion de tout contrat de service comportant une dépense de 25 000 dollars et plus lors de 
la première réunion qui suit la date de la conclusion de chaque contrat.

Cette exigence date de 2014, alors que le gouvernement cherchait à éviter qu’une réduction d’effectifs 
soit compensée par l’attribution d’un contrat de service. Il faut mentionner que le contexte du réseau 
de la santé, qui fait actuellement face à des pénuries d’effectifs, est fort différent de ce qu’il était en 2014. 
Il serait donc pertinent de réévaluer cette exigence.

Les établissements audités n’ont pas informé leur conseil d’administration des contrats supérieurs à 
25 000 dollars entre 2019 et 2022. La charge de travail que cette exigence représente est importante, 
puisque les établissements donnent souvent plus d’une centaine de contrats de ce genre chaque année.

Contrats de service de 25 000 dollars et plus octroyés de gré à gré1 du 1er avril 2019  
au 31 mars 2022

CISSS de la 
Montérégie-Centre

CIUSSS de  
l’Estrie – CHUS

CIUSSS de l’Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal

2019-2020 94 184 129

2020-2021 97 215 112

2021-2022 101 234 154

Total 292 633 395

1.	 Les contrats conclus en vertu du décret d’urgence sanitaire sont exclus.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022).
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Évaluation de rendement exigée pour les contrats en matière de technologies 
de l’information, même si le rendement est jugé satisfaisant
En vertu du Règlement sur les contrats des organismes publics en matière de technologies de l’information, 
tous les contrats de ce type dont la valeur excède 100 000 dollars doivent faire l’objet d’un rapport 
d’évaluation du fournisseur ou du prestataire de services au plus tard 60 jours après la date où le 
contrat échoit, même lorsque l’établissement est satisfait des biens ou des services fournis. Pour les 
trois établissements audités, cela représente, en moyenne, entre 13 et 24 contrats par année, pour la 
période du 1er avril 2019 au 31 mars 2022, alors qu’aucun rendement insatisfaisant n’avait été observé 
durant ces années. Il est à noter que pour les autres types de contrats, les exigences sont de réaliser 
une évaluation seulement lorsque le rendement est insatisfaisant, et non dans tous les cas.

D’ailleurs, nous avons constaté que deux des trois établissements audités n’effectuaient aucun rapport 
d’évaluation du rendement relativement à ce type de contrats. Bien que le troisième établissement, 
le CIUSSS de l’Estrie, se soit doté d’un processus défini à l’interne, nous avons constaté que seulement deux 
rapports d’évaluation avaient été produits pour l’ensemble des contrats d’une valeur de 100 000 dollars 
et plus depuis 2019. À noter que le CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal a approuvé une nouvelle 
procédure sur l’évaluation du rendement d’un fournisseur en technologies de l’information en janvier 2023.
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Contrats de gré à gré convenus par les établissements 
pour le recours à de la main-d’œuvre indépendante
Depuis le 1er avril 2015, le CAG7 a lancé 18 appels d’offres publics8 pour répondre à des besoins de  
main-d’œuvre indépendante dans le réseau de la santé et des services sociaux, dont 11 pour du personnel 
en soins infirmiers et en soins d’assistance. Entre 2019-2020 et 2021-2022, les trois établissements 
audités prenaient tous part à l’un des contrats gouvernementaux pour répondre à leurs besoins 
en termes de main-d’œuvre indépendante en soins infirmiers et en soins d’assistance. Toutefois, les 
établissements ont aussi conclu des contrats de gré à gré en marge des appels d’offres gouvernementaux. 
Le tableau présente le nombre et la valeur de ces contrats conclus de gré à gré par les trois établissements 
audités de 2019-2020 à 2021-2022.

En ce qui concerne les contrats de gré à gré conclus pour d’autres types de travailleurs, comme des 
préposés à l’entretien ménager ou du personnel administratif, aucun appel d’offres n’a été lancé par 
les groupes d’acquisitions en commun ou le CAG depuis le 1er avril 2015.

Contrats de 25 000 dollars et plus conclus de gré à gré par les trois établissements audités 
pour obtenir de la main-d’œuvre indépendante de 2019-2020 à 2021-20221

Type de personnel CISSS de la 
Montérégie-Centre

CIUSSS de  
l’Estrie – CHUS

CIUSSS de l’Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal

Nbre M$ Nbre M$ Nbre M$

Personnel en soins infirmiers et en soins 
d’assistance 54 17,24 28 3,13 2 0,43

Gardiens de sécurité 3 8,15 12 1,75 1 0,05

Entretien ménager 4 0,16 35 2,15 32 14,17

Personnel administratif 3 0,29 28 3,30 68 5,81

Autres 10 2,99 13 1,51 22 1,98

Total 74 28,83 116 11,84 125 22,44

1.	 Les contrats attribués pour la vaccination et le dépistage par des techniciens ambulanciers sont exclus.

Source : SEAO (données recueillies le 1er avril 2022 et le 28 février 2023).

7.	 Le Centre d’acquisitions gouvernementales a entamé ses activités le 1er septembre 2020. Avant cette date, dans le 
réseau de la santé et des services sociaux, il s’agissait du Groupe d’approvisionnement en commun de l’Est du Québec 
(GACEQ), du Groupe d’approvisionnement en commun de l’Ouest du Québec (GAC de l’Ouest) et de SigmaSanté.

8.	 Cinq appels d’offres publics concernent les gardiens de sécurité. 
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Recours à de la main-d’œuvre indépendante par les trois 
établissements audités, en nombre d’heures, de 2019-2020 
à 2021-20221

68,2%

Personnel en soins d’assistance2

1 374 045 h

Personnel en soins infirmiers
927 785 h

Personnel de métiers et préposés
à l’entretien ménager

808 499 h

Personnel d’encadrement, administratif et autres
176 650 h

Personnel en soins de santé et en services sociaux3

90 379 h

1.	 Les heures réalisées par les gardiens de sécurité (2 524 111 heures) sont exclues. 
2.	 Le personnel en soins d’assistance comprend les titres d’emplois des préposés aux bénéficiaires et des auxiliaires aux services de santé et aux services 

sociaux. Ces derniers offrent aux personnes en perte d’autonomie des services de soutien aux activités de la vie quotidienne, dont la préparation de 
repas et la réalisation de travaux domestiques.

3.	 Le personnel en soins de santé et en services sociaux comprend les techniciens et les professionnels de la santé, comme les travailleurs sociaux, les 
physiothérapeutes et les ergothérapeutes. Nous avons également inclus les inhalothérapeutes dans cette catégorie.

Source : Rapports financiers annuels 2019-2020, 2020-2021 et 2021-2022 des établissements audités.
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